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Le Conseil de securite, 

Guide par les buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 

Reaffirmant ses resolutions 1645 (2005), 1646 (2005) et 1947 (2010), 
rappelant ses resolutions 2171 (2014), 1325 (2000), ses resolutions ulterieures et sa 
resolution 2250 (2015) ainsi que les declarations de son president S/PRST/2001/5, 
S/PRST/2011/4, S/PRST/2012/29 et S/PRST/2015/2, et rappelant les resolutions 
69/313, 70/6 et 70/1 de l’Assemblee generale, 

Prenant note du rapport du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix des Nations Unies (A/70/95-S/2015/446), du 
rapport du Secretaire general en date du 17 juin 2015 (A/70/357-S/2015/682) sur 
l’application des recommandations du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix et du rapport du Secretaire general en date du 
17 septembre 2015 (S/2015/716) presentant les conclusions de l’Etude mondiale sur 
l’application de la resolution 1325 (2000), et encourageant a y donner suite de 
maniere coherente et en tirant parti des effets de synergie et des complementarites, 

Sachant que le developpement, la paix et la securite et les droits de l’homme 
sont interdependants et se renforcent mutuellement. 

Reaffirmant qu’il tient de la Charte des Nations Unies la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite internationales, 

Profondement preoccupe par le cout humain eleve des conflits et les 
souffrances que ceux-ci engendrent, et conscient du nombre non negligeable de 
crises securitaires et humanitaires auxquelles le monde fait actuellement face, qui 
surviennent simultanement et mettent a rude epreuve les ressources du systeme des 
Nations Unies, 

Rappelant la determination des peuples des Nations Unies a preserver les 
generations futures du fleau de la guerre et rappelant egalement la volonte 
d’instaurer une paix juste et durable partout dans le monde conformement aux buts 
et principes de la Charte des Nations Unies, 

Conscient que la perennisation de la paix, au sens qui lui est donne dans le 
rapport du Groupe consultatif d’experts, devrait etre comprise au sens large comme 
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etant un objectif et un processus tendant a la definition d’une vision commune d’une 
societe, compte tenu des besoins de tous les groupes de la population, ce qui 
suppose des activites permettant de prevenir le declenchement, 1’intensification, la 
poursuite ou la recurrence des conflits, de s’attaquer a leurs causes profondes, 
d’aider les parties a mettre fin aux hostilites, de veiller a la reconciliation nationale 
et de s’engager sur la voie du relevement, de la reconstruction et du developpement, 
et soulignant que la perennisation de la paix constitue une tache et une 
responsabilite partagees que doivent assumer le gouvernement et toutes les autres 
parties prenantes nationales, qu’elle devrait etre refletee dans chacun des trois 
piliers de la strategie d’engagement des Nations Unies a tous les stades du conflit, et 
dans toutes ses dimensions, et qu’elle requiert l’attention et l’assistance constantes 
de la communaute internationale, 

Reaffirmant la responsabilite premiere des autorites et des gouvernements 
nationaux pour ce qui est de recenser, de determiner et de cibler les priorites, les 
strategies et les activites axees sur la perennisation de la paix et, a cet egard, 
soulignant que l’ouverture est essentielle pour faire avancer les processus nationaux 
et servir les objectifs de consolidation de la paix des pays si Ton veut faire en sorte 
que les besoins de tous les groupes de la societe soient pris en compte, 

Soulignant que la societe civile peut jouer un role majeur pour faciliter les 
efforts de perennisation de la paix, 

Rappelant la resolution 70/1 de TAssemblee generale, intitulee « Transformer 
notre monde : le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 », dans 
laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs et de cibles a caractere 
universel, qui sont ambitieux, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, 

Soulignant l’importance d’une approche globale de la perennisation de la paix, 
reposant en particulier sur la prevention des conflits et T elimination de leurs causes 
profondes, le renforcement de l’etat de droit aux echelles internationale et nationale 
et la promotion d’une croissance economique soutenue et durable, de l’elimination 
de la pauvrete, du developpement social, du developpement durable, de la 
reconciliation et de l’unite nationales, y compris grace a un dialogue inclusif et a la 
mediation, de l’acces a la justice et a la justice transitionnelle, de la responsabilite, 
de la bonne gouvernance, de la democratic, de la transparence des institutions, de 
Tegalite des sexes, et du respect et de la protection des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales, 

Conscient que la consolidation de la paix est un processus intrinsequement 
politique destine a prevenir le declenchement, l’intensification, la poursuite ou la 
recurrence de conflits, et conscient aussi que la consolidation de la paix recouvre un 
vaste eventail de programmes et mecanismes de nature politique et touchant au 
developpement et aux droits de I’homme, 

Conscient egalement que Tadoption d’une approche integree et coherente par 
les acteurs competents en matiere de politique, de securite et de developpement, a 
Tinterieur et a l’exterieur du systeme des Nations Unies, conformement a leurs 
mandats respectifs et a la Charte des Nations Unies, est cruciale au regard de la 
perennisation de la paix et essentielle pour ce qui est d’ameliorer le respect des 
droits de l’homme, de promouvoir Tegalite des sexes, d’autonomiser les femmes et 
les jeunes, de renforcer l’etat de droit, d’eliminer la pauvrete, de creer des 
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institutions et de contribuer au developpement economique dans les pays en proie a 
un conflit, 

Se felicitant de Taction menee par la Commission de consolidation de la paix 
en sa qualite d’organe consultatif intergouvernemental specialement charge 
d’integrer une approche strategique dans les initiatives internationales en faveur de 
la consolidation de la paix et de les rendre coherentes, et conscient du precieux 
travail accompli dans le cadre de toutes ses formations et reunions, 

Conscient que les initiatives de consolidation de la paix ont besoin d’un 
financement suffisant, previsible et durable pour aider efficacement les pays a 
perenniser la paix et a prevenir le declenchement, 1’intensification, la poursuite ou 
la recurrence de conflits, 

Se felicitant du travail des plus utiles entrepris par le Fonds pour la 
consolidation de la paix, mecanisme d’intervention rapide souple et efficace 
permettant de mettre des moyens mutualises au service d’activites visant a 
perenniser la paix dans les pays touches par un conflit, qui a precede a la mise en 
coherence strategique des activites, au sein du systeme des Nations Unies et entre 
l’Organisation des Nations Unies et les institutions financieres internationales, 

Conscient de [’importance des partenariats strategiques, du financement 
commun et du financement mixte assure par FOrganisation des Nations Unies, les 
donateurs bilateraux et internationaux, les institutions financieres multilaterales et le 
secteur prive, qui permettent de mutualiser les risques et d’optimiser Fefficacite des 
initiatives de consolidation de la paix, en tenant compte de la necessity de veiller au 
respect des principes de transparence et de responsabilite, et d’exercer une 
surveillance appropriee de Futilisation des fonds, 

Conscient egalement que Fampleur et la nature du defi que constitue la 
perennisation de la paix exigent l’instauration, entre FOrganisation des Nations 
Unies, les autorites nationales et les autres principals parties prenantes, dont les 
organisations internationales, regionales, et sous-regionales, les institutions 
financieres internationales, les organisations de la societe civile, les groupes de 
femmes, les organisations de jeunes et le secteur prive, de partenariats strategiques et 
operationnels etroits tenant compte des priorites nationales et des politiques des pays, 

Se felicitant du role que jouent les operations de maintien de la paix dans la 
mise en oeuvre d’une strategic globale de perennisation de la paix et prenant note 
avec satisfaction de la contribution que les soldats de la paix et les missions de 
maintien de la paix apportent aux efforts de consolidation de la paix, 

Declarant a nouveau que, dans le droit-fil du Chapitre Vlll de la Charte des 
Nations Unies, la cooperation entre FOrganisation des Nations Unies et les 
organisations regionales et sous-regionales est cruciale au regard de la prevention 
du declenchement, de Fintensification, de la poursuite et de la recurrence des 
conflits, 

Reaffirmant que les femmes jouent un role determinant dans la consolidation 
de la paix et notant que la participation pleine et concrete des femmes aux activites 
de prevention et de reglement des conflits et de reconstruction est intimement 
correlee a Futilite et a la viabilite a long terme de ces efforts, et soulignant a cet 
egard qu’il importe que les femmes participent sur un pied d’egalite avec les 
homines a tout ce qui est entrepris pour maintenir et promouvoir la paix et la 
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securite, et qu’il faut les associer davantage a la prise des decisions qui interessent 
la prevention et le reglement des conflits et la consolidation de la paix, 

Reaffirmant egalement que les jeunes peuvent jouer un role important dans la 
prevention et le reglement des conflits et, singulierement, pour ce qui est de 
l’efficacite a long terme, de la capacite d’integration et de la reussite des activites de 
maintien et de consolidation de la paix, 

1. Se felicite de la contribution precieuse apportee par le Groupe consultatif 
d’experts charge de l’examen du dispositif de consolidation de la paix dans son 
rapport intitule « Defi du maintien de la paix »; 

2. Insiste sur le fait que pour perenniser la paix, l’Assemblee generale, lui- 
meme et le Conseil economique et social doivent avoir une action coherente, 
durable et coordonnee, chacun dans le respect du mandat a lui assigne par la Charte 
des Nations Unies; 

3. Reaffirme qu’il importe que les activites de consolidation de la paix 
soient prises en main et dirigees par le pays concerne, sachant que la responsabilite 
de la perennisation de la paix incombe aussi bien au gouvernement qu’aux autres 
parties prenantes nationales et, a cet egard, souligne que ces activites doivent etre 
ouvertes a tous de fac^on a ce que les besoins de tous les groupes de la societe soient 
pris en compte; 

4. Reaffirme sa resolution 1645 (2005), y compris les principales fonctions 
confiees a la Commission de consolidation de la paix en tant qu’organe consultatif 
intergouvernemental, et a cet egard souligne qu’il importe que celle-ci s’acquitte 
des taches suivantes : 

a) Appeler durablement l’attention de la communaute internationale sur la 
perennisation de la paix, accompagner le processus politique dans les pays touches 
par un conflit et defendre leur cause, avec leur accord; 

b) Promouvoir une approche de la consolidation de la paix qui soit integree, 
strategique et coherente, sachant que la securite, le developpement et les droits de 
l’homme sont etroitement lies et se renforcent mutuellement; 

c) Faire le lien entre les principaux organes et les entites competentes de 
l’Organisation des Nations Unies en leur donnant des conseils au sujet des besoins 
et priorites en matiere de consolidation de la paix, compte tenu de leurs 
competences et attributions respectives; 

d) Servir d’espace commun a tous les acteurs competents, dans le systeme 
des Nations Unies et en dehors, y compris les Etats Membres, les autorites 
nationales, les missions et equipes de pays des Nations Unies, les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales, les institutions financieres 
internationales, la societe civile, les groupes de femmes, les organisations de jeunes 
et, s’il y a lieu, le secteur prive et les institutions nationales de protection des droits 
de l’homme, en vue de leur faire des recommandations et de leur donner des 
renseignements destines a ameliorer la coordination de leurs activites, d’elaborer et 
d’echanger de bonnes pratiques en matiere de consolidation de la paix, y compris de 
creation destitutions, et d’assurer un financement previsible des activites de 
consolidation de la paix; 
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5. Engage la Commission de consolidation de la paix a reviser son 
reglement interieur provisoire par l’intermediaire de son Comite d’organisation, en 
vue d’ameliorer la continuity de la presidence et de la vice-presidence, d’accorder 
une plus grande attention a revolution de la situation aux niveaux national et 
regional et de stimuler l’activite de ses membres, et l’engage de meme a envisager 
la possibilite de diversifier ses methodes de travail pour accroitre l’efficience et la 
souplesse de son action au service de la perennisation de la paix, notamment en 
prenant les mesures suivantes : 

a) Proposer plusieurs modalites pour ses reunions et travaux en formation 
pays, a appliquer a la demande du pays concerne, ainsi qu’il ressort des dispositions 
de sa resolution 1645 (2005) sur le sujet; 

b) S’autoriser a examiner les questions regionales et transversales pouvant 
avoir une incidence sur la perennisation de la paix; 

c) Renforcer les synergies avec le Fonds pour la consolidation de la paix; 

d) Continuer de mettre a profit sa session annuelle pour resserrer ses liens 
de collaboration avec les parties concernees; 

6. Demande de nouveau a la Commission de consolidation de la paix de 
tenir compte de la question de l’egalite des sexes dans tous ses travaux; 

7. Erie la Commission de consolidation de la paix de faire le point, dans 
son rapport annuel, sur les progres accomplis dans l’application des dispositions de 
la presente resolution relatives a ses methodes de travail et a son reglement interieur 
provisoire; 

8. Reconnait qu’il importe d’etablir une coordination, une coherence et une 
cooperation fortes avec la Commission de consolidation de la paix, conformement a 
sa resolution 1645 (2005) et, a cet egard, compte sollicker regulierement les 
conseils specialises, strategiques et cibles de la Commission, les examiner et s’en 
inspirer, y compris pour ce qui est d’avoir une vision a long terme propice a la 
perennisation de la paix lors de la creation, de l’examen ou de la liquidation du 
mandat d’une operation de maintien de la paix ou d’une mission politique speciale; 

9. Insiste sur le fait qu’il importe de prendre conseil aupres de la 
Commission de consolidation de la paix lorsqu’un accord important relatif au 
mandat ou a la transition d’une mission des Nations Unies est en passe d’etre conclu 
entre 1’Organisation, un gouvernement ou des autorites nationales et toute autre 
partie concernee; 

10. Souligne qu’il importe de resserrer la cooperation entre le Conseil 
economique et social et la Commission de consolidation de la paix, conformement a 
leur mandat, notamment mettre en place un dialogue approfondi afin de favoriser la 
coherence et la complementarity des activites menees par l’Organisation dans les 
domaines de la paix et de la security, d’une part, et du developpement, des droits de 
l’homme et des secours humanitaires, de l’autre, et encourage la Commission a 
faire appel aux competences specialisees des organes subsidiaires competents du 
Conseil economique et social, selon qu’il convient; 

11. Engage les Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies qui 
participent a l’examen periodique universel du Conseil des droits de l’homme a 
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s’interesser, s’il y a lieu, aux aspects de la consolidation de la paix qui ont trait aux 
droits de l’homme; 

12. Souligne que l’adoption d’une demarche englobant tous les aspects de la 
justice transitionnelle, visant notamment a favoriser l’apaisement et la 
reconciliation, la mise en place d’institutions de securite qui soient professionnelles, 
efficaces et responsables, y compris en reformant le secteur de la securite, et la mise 
en oeuvre de programmes de demobilisation, de desarmement et de reintegration qui 
soient inclusifs et efficaces et qui assurent la transition de la demobilisation et du 
desarmement a la reinsertion sont fondamentales du point de vue de la consolidation 
de la paix et de la stability, de la reduction de la pauvrete, de la promotion de l’etat 
de droit, de Faeces a la justice et de la bonne gouvernance, ainsi que du 
renforcement de l’autorite legitime de l’Etat, et qu’elles sont egalement 
indispensables pour empecher les Etats de s’engager ou de se reengager dans un 
conflit; 

13. Est conscient que pour etre efficaces, les activites de consolidation de la 
paix doivent beneficier du soutien de Fensemble du systeme des Nations Unies et, a 
cet egard, souligne que la conduite d’analyses conjointes et la planification de 
strategies efficaces par tous les organismes du systeme sont importantes du point de 
vue de leur engagement a long terme dans les pays touches par un conflit et, le cas 
echeant, de leur cooperation et de la coordination de leur action avec celle des 
organisations regionales et sous-regionales; 

14. Insiste sur le fait qu’une direction efficace et dynamique dans les 
operations pays des Nations Unies peut contribuer a rassembler les organismes du 
systeme autour d’une strategie commune de perennisation de la paix et, a cet egard, 
souligne que pour accroitre Fefficacite et Fefficience des activites de consolidation 
de la paix les plus cruciales, il faut renforcer la coordination, la coherence et 
Fintegration des efforts deployes dans ce domaine, y compris par les missions et les 
equipes de pays des Nations Unies ainsi que par les acteurs nationaux, regionaux et 
internationaux du developpement; 

15. Estime qu’il faut revitaliser les travaux du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix de fapon a ce qu’il puisse appuyer la Commission de 
consolidation de la paix, accroitre les synergies avec les autres entites du systeme 
des Nations Unies et fournir des conseils strategiques au Secretaire general, en 
tirant parti des competences specialises des organismes des Nations Unies, afin de 
permettre une action coherente a l’echelle du systeme et d’appuyer les partenariats 
au service de la perennisation de la paix, et souligne que le Secretaire general doit 
apporter son plein soutien a cette entreprise; 

16. Considere que le developpement est en soi un objectif essentiel et salue 
le concours determinant apporte par le systeme des Nations Unies pour le 
developpement a la consolidation de la paix, notamment par ses activites de 
developpement economique et d’elimination de la pauvrete, et souligne qu’il 
convient de continuer a renforcer la cooperation et la coordination a cet effet par 
l’intermediaire des equipes de pays des Nations Unies sur le terrain ainsi qu’au 
Siege de [’Organisation, compte tenu du mandat de chacun et dans le respect du 
principe de prise en main des programmes par les pays et des priorites fixees par les 
pays touches par un conflit, y compris dans le cadre global des activites 
operationnelles de developpement de [’Organisation des Nations Unies; 
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17. Prend note de la decision du Secretaire general de demander au Groupe 
des Nations Unies pour le developpement d’engager un examen des capacites 
actuelles des organismes, fonds et programmes des Nations Unies, et attend avec un 
interet particulier les conclusions qui en sortiront concernant le renforcement des 
capacites de [’Organisation des Nations Unies en matiere de perennisation de la 
paix; 

18. Souligne qu’il est possible de relever le defi que constitue la 
perennisation de la paix, malgre son ampleur et sa nature, au moyen de partenariats 
strategiques et operationnels etroits etablis entre les gouvernements nationaux, 
l’Organisation des Nations Unies et d’autres parties prenantes essentielles, 
notamment les organisations internationales, regionales et sous-regionales, les 
institutions financieres internationales, les banques de developpement, regionales 
notamment, les organisations de la societe civile, les groupes de femmes, les 
organisations de jeunes et, s’il y a lieu, le secteur prive, et engage la Commission de 
consolidation de la paix a examiner les possibilites d’avoir des echanges reguliers et 
de prendre des initiatives communes avec les principals parties prenantes pour 
promouvoir une paix durable, y compris dans le cadre de ses sessions annuelles; 

19. Souligne l’importance des partenariats et de la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales et sous-regionales 
competentes, notamment l’Union africaine, pour ce qui est d’ameliorer la 
cooperation et la coordination en matiere de consolidation de la paix, d’accroitre les 
synergies et d’assurer la coherence et la complementarity des activites et, a cet 
egard, demande instamment a la Commission de consolidation de la paix 
d’organiser periodiquement des echanges de vues avec les organisations regionales 
et sous-regionales interessees, et encourage les echanges reguliers, les initiatives 
communes et les echanges d’informations entre le Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix et les organes competents des organisations regionales et sous-regionales, 
telles que la Commission de l’Union africaine; 

20. Prie le Secretaire general d’etudier les possibilites de renforcement de la 
collaboration entre l’Organisation des Nations Unies et la Banque mondiale dans les 
pays touches par un conflit afin : 

a) D’aider ceux de ces pays qui en font la demande a mettre en place des 
conditions propices a la croissance economique, a l’investissement etranger et a la 
creation d’emplois, ainsi qu’a mobiliser les ressources nationales et a en faire un 
usage efficace, dans le respect des priorites nationales et du principe de la prise en 
main des programmes par les pays; 

b) De canaliser les ressources et de faire coincider les strategies nationales 
et regionales pour mieux servir l’etablissement d’une paix durable; 

c) D’appuyer la creation de plateformes de financement elargies 
rassemblant le Groupe de la Banque mondiale, les donateurs multilateraux et 
bilateraux et les acteurs regionaux de fa<;on a mettre en commun les ressources, a 
mutualiser et attenuer les risques et a maximiser les resultat en matiere de 
perennisation de la paix; 

d) De rendre possibles et d’encourager des echanges reguliers au sujet des 
questions prioritaires de consolidation de la paix; 
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21. Souligne qu’il importe que les femmes participent a la prevention et au 
reglement des conflits, ainsi qu’a la consolidation de la paix, et qu’elles ont un role 
moteur a jouer a cet egard, constate qu’il demeure necessaire d’accroitre la 
representation des femmes a tous les niveaux de decision dans les instances et 
mecanismes nationaux, regionaux et internationaux de prevention et de reglement 
des conflits, et rappelle qu’il convient de prendre en compte la problematique 
hommes-femmes dans tous les debats ayant trait a la perennisation de la paix; 

22. Engage le Secretaire general a donner davantage de place a l’egalite des 
sexes dans la consolidation de la paix, notamment en elaborant des programmes 
cibles tenant compte de la problematique hommes-femmes, en permettant aux 
femmes de participer plus utilement a la consolidation de la paix, en soutenant les 
organisations de femmes et en menant des activites de controle, de suivi et 
d’etablissement de rapports; 

23. Demande aux Etats Membres et aux organes et entites competents de 
l’Organisation des Nations Unies d’examiner les moyens d’associer davantage les 
jeunes aux efforts de consolidation de la paix de fa<;on plus ouverte et plus poussee 
en elaborant, en partenariat avec le secteur prive s’il y a lieu, des politiques a meme 
de renforcer les capacites et les competences des jeunes, et de creer des emplois 
pour les jeunes de fa<;on a concourir directement a la perennisation de la paix et, a 
cet egard, prie le Secretaire general et la Commission de consolidation de la paix de 
faire figurer dans leurs recommandations des moyens d’impliquer les jeunes dans la 
consolidation de la paix; 

24. Souligne qu’un financement previsible et durable des activites de 
consolidation de la paix des Nations Unies, notamment grace a [’augmentation des 
contributions, est necessaire, de meme que le renforcement des partenariats avec les 
principales parties prenantes, tout en notant par ailleurs l’importance que les 
contributions non pecuniaires peuvent revetir pour les activites de consolidation de 
la paix; 

25. Se felicite des contributions versees au Fonds pour la consolidation de la 
paix, prend note des propositions formulees a ce sujet par le Groupe consultatif 
d’experts dans son rapport et demande instamment a tous les Etats Membres, y 
compris les donateurs non traditionnels et les autres partenaires, d’envisager de 
verser des contributions volontaires au Fonds suivant, par exemple, la logique des 
engagements pluriannuels; 

26. Considere qu’il importe que les composantes consolidation de la paix des 
operations de maintien de la paix et des missions politiques speciales des Nations 
Unies refoivent les ressources dont elles ont besoin, y compris pendant les phases 
de transition et de reduction des effectifs, afin de garantir la regularite et la 
continuite des activites de consolidation de la paix; 

27. Souligne qu’il importe d’accroitre la mobilisation de ressources destinees 
a financer les initiatives qui repondent aux besoins particuliers des femmes dans les 
situations de consolidation de la paix et qui favorisent l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes; 

28. Prend note de la decision de l’Assemblee generale d’inscrire a l’ordre du 
jour de sa soixante et onzieme session la question intitulee « consolidation et 
perennisation de la paix »; 
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29. Prend note egalement de la decision prise par l’Assemblee generale de 
tenir, a sa soixante-douzieme session, au titre du point de l’ordre du jour intitule 
« consolidation et perennisation de la paix », une reunion de haut niveau consacree 
aux efforts entrepris pour renforcer les activites de perennisation de la paix de 
l’Organisation des Nations Unies et aux perspectives dans ce domaine, a une date et 
selon des modalites dont le President de l’Assemblee decidera; 

30. Prend note en outre de la decision de l’Assemblee generale d’inviter le 
Secretaire general a lui rendre compte a sa soixante-douzieme session, soixante 
jours au moins avant la reunion de haut niveau sur la consolidation et la 
perennisation de la paix, de ce qui aura ete fait pour appliquer la presente 
resolution, y compris pour : 

a) Renforcer la coherence des politiques et des operations de perennisation 
de la paix conduites par le systeme des Nations Unies, et notamment la planification 
strategique a l’echelle du systeme; 

b) Ameliorer, en interne, la force de mobilisation, les capacites et 
l’application du principe de responsabilite - au Siege comme sur le terrain - pour ce 
qui est des activites de perennisation de la paix; 

c) Assurer la continuite en ce qui concerne les programmes de 
consolidation de la paix, les postes de direction et le personnel, selon qu’il 
conviendra, au fil des differentes phases de [’intervention de l’Organisation des 
Nations Unies, afin d’ameliorer les transitions; 

d) Renforcer les partenariats entre [’Organisation des Nations Unies et les 
principals parties prenantes, parmi lesquelles les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales, les institutions financieres internationales et les 
organisations de la societe civile; 

e) Proposer, pour examen par les Etats Membres et en vue de garantir un 
financement durable, des mesures destinees a accroitre le financement des activites de 
consolidation de la paix des Nations Unies, a le restructurer et a mieux hierarchiser les 
priorites, au moyen notamment de contributions statutaires et volontaires; 

f) Proposer, pour examen par les Etats Membres, des mesures destinees a 
adapter le financement des activites de consolidation de la paix menees par les 
equipes de pays des Nations Unies et les composantes consolidation de la paix des 
operations de maintien de la paix et des missions politiques speciales, y compris 
pendant les phases de transition et de reduction des effectifs; 

g) Renforcer la capacite de la direction des equipes de pays des Nations 
Unies de fa?on a leur permettre d’absorber les fonctions de consolidation de la paix 
apres le retrait des missions mandatees par le Conseil de securite; 

h) Appuyer la participation des femmes et des jeunes a la consolidation de 
la paix, y compris par des activites de sensibilisation des parties prenantes 
nationales, et soutenir les organisations de femmes et de jeunes; 

i) Revitaliser le Bureau d’appui a la consolidation de la paix; 

31. Demande qu’un nouvel examen d’ensemble des activites de 
consolidation de la paix des Nations Unies soit effectue a la soixante-quatorzieme 
session de l’Assemblee generale. 

32. Decide de rester saisi de la question. 
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